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Editorial
LA SAGESSE DE GILCHRIST OLYMPIO

Le leader de l 'UF C, G i lchrist O lympio, reste un opposant résolu. Il pense qu'une
transition pol itique verra le jour dans  un futur proche. Mais il est, avant tout, un Togolais qui
fait passer ses ambitions après le souc i de l 'avenir du pays.

C'est pourquoi i l condamne les réformes "qui visent des intérêts personnels ou qui sont
contre certains acteurs "démarche  dans la l ignée de Jean-Pierre F abre vouée à l'échec ,
Pour lui, la transition politique elle ne marquera que la continuation d'un renouveau pol itique,
économique et soc ial qui aura été engagé dans les premières années de notre deux ième
Cinquantenaire.

La voie choisie par le leader de l 'UF C est une voie moderne : sa formation reste dans
l 'opposition mais el le partic ipe au gouvernement.

Durant l 'année2015, "L'UF C compte redoubler ses efforts pour communiquer au peuple
Togolais cette idée" simple, cel le d'une l igne pol itique qui ne sacrifie rien à ses idéaux
démocratiques mais qui se donne le temps et les moyens de les accompl ir dans la non-
violence, par la persuasion et par l 'ex emple"

Pour G i lchrist "C'est au sein du Gouvernement, à la table de travai l où se traitent les
problèmes de notre nation, que doivent s'affairer tous les démocrates imbus d'un idéal de
progrès dépassant leurs ambitions pol itiques personnel les. Ce n'est que là, dans cette
antichambre du débat publ ic , que seront accompl ies les petites avancées qui sont à la
base des grandes transformations."

Grâce à l 'esprit d'ouverture du président Faure Gnassingbé et à la sagesse de G i lchrist
O lympio, le Togo donne l 'ex emple d'une démocratie apaisée où l 'opposition et la majorité
travai l lent de concert pour construire un avenir mei l leur pour tous et pour chacun.

CHARLIEtousnoussommes

* Le G36 se dit satisfait et s’engage à faire des propositions par écrit.
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Littérature

E sclaves de K an gn i Al e m bi en tô t en  esp ag no l
Esclaves, le roman de l’é criva in

t og o la is  Ka n gn i  A l em, s er a
di spon ibl e bi ent ôt e n v ersi on
espag nole . La p ublica tion  sera
financé e par la fonda tion Huerta de
San Antonio Ubeda , une terre de
rencontres de cultures espagnole ,
maure , e t é thiopienne.  L’annonce
a é té fa ite par l’é criva in lui-même
sur sa page Fa cebook.

«Je voudra i s dire  merci à la
Fonda tion Huerta de San Antonio
U be da  e t  s on  pl us  gr an d
ambas sadeur Ni colas Ber langa
Mar t in ez .  L A VER SION
ESPAGN OL E  d e mon  ro ma n
ESCLAVES sera f inancé e p ar la
Fonda t ion qu’il dirige ave c ses
frères. Ici à Ubeda je suis sur une
vi e i ll e ter re  d e cu ltu re  e t de
civ ilisa t ion» ,  é crit  le c onse il ler
c ul t ur e d u Pré s id e nt  F a ur e
Gnassingbé .

Es cla ve s p ort e sur  la  t ra i te
négrière vue d’Afrique e t du Brésil
où l’auteur montre que les Africa ins
o nt  é té  de s a ct eu rs  de  c e
commerce honteux  tout en ne niant
pas la lourde re sponsabilité des
na tions europé ennes. C’est l’une
des rares  fois où il y a un e fiction

qui montre que le ma téria lisme e t
l’appâ t du ga in fa cile ont  é té à
l’origine de cette tragédie huma ine .
Les  na ti ons a fric a ines  ont é té
dé c imé e s pa r ce tte tra i te , des
royaumes e t des tribus entières se
sont livrés la guerre juste pour avoir
leur contingent de pe aux d’ébène .

L ire ici le résumé de la quatrième
de couverture d’ Esclaves publié
par les Editions La ttès.

«1818 , Royaume du Danhomé .
Un jeu ne ma ître des ritue l s sert
ave c dévotion son roi e t les dieux .
Ma is son art est impuissant fa ce à
la cupidité des hommes. Il ne peut
rien contre le maudit esclavagiste
portuga is Francisco de Souza qui,
en dépit des tra ités d’abolition, se

Disparition

M o rt du soci ologu e U lr ich Beck, théo r icien du « r isqu e»

financière, du réchauffement globa l
à la c rise de la  démocra ti e , au
terrorisme ou à l’a ffa iblissement des
institutions et de l’Eta t-na tion?

EXISTENC ES PRÉCAIRES
Ré po nd re à ce s que st io n,

co ndu ira  au ssi  Ul ric h Be ck  à
ana ly ser la fa ç on dont c haque
individu, dans des socié tés où « la

production socia le de richesses est
systé ma tiquemen t corré lé e  à la
production socia le de risques», se
tr ou ve  «f ra ppé » en  pr emiè re
personne , puisque le risque , notion
t rè s  « nu a ge u se » , a ll an t  d u
sociologue au psychologique, sinon
au psychana lytique , renvoie aux
peurs, aux  auda ces, aux  angoisses
de cha cun. Il souligne , à ce t égard,
que l’individu moderne a moins de
capa ci tés de fa i re fa ce , d ans la
mesure  où les ins titutions e t les
fo rmes  s oci a l es  t ypi qu es  d es
s oc ié té s  t ra di t io nn e l l es  s on t
ch anc e l ant es,  e t e lle s- mêmes
désarmé es devant l’apparition de
formes d’ex istence pré caires et de
n ou ve ll e s pa u vr e t és ,  t an t
é conomiques qu’ex istentielles. Mais
une q uestion, d u coup, émerge :
comment, dans une te lle situa tion,
l’individu peut-il encore exercer sa
l ib e rt é ,  dé g ag é e d e ce  qu e
K ie r ke ga a rd ,  d a ns  un  a u tr e
contexte , appe la it « la cra inte e t le
tremblement»?

Robert MAGGIORI

REPÈRES

livre à l’honteux  commerce . Il n’est
pas le  seul : sur la triste cô te , du
territ oire des F anti à ce l ui des
Yo ru ba  d e Ba dag ri , 14  f or ts
h ol la n da i s,  7  fo rt s  a n gl a i s
pr a t iq ue nt  l e co mmer ce  d es
esclaves e t celui de l’or, de l’ivoire
e t de la cire . Un homme , le roi du
Danhomé , ose seul s’élever contre
la  ven te de son peu ple  e t la
transf orma tion d e ses suje ts en
esclaves ou en gredins capables
de razzi er hommes e t femmes
co ntr e d es  co lif ich e ts  e t u ne
sé curi té pré ca ire . Il n’est  guère
é cou té e t l orsque  son co mba t
men a c e  l e c omme r ce , i l es t
empoisonné e t destitué . Le ma ître
des  rit ue ls  qui  a p arti cipé  au

complot bien ma lgré lui, est vendu,
séparé de sa famille e t déporté au
Brésil. A Re cife , il est a che té par le
Senor  Do Nascimento e t ba ptisé
Migue l. I l conna ît a lors la  vie d’un
esclave ordina ire, trava illant dans
l es  c h amp s de  ca ne .  Ma is  i l
rencon tre un vie il homme , Sule ,
es cl av e de mi -a ff ra nc hi , le tt ré
musulman, qui l’ a ide à sup porter
son sort e t le prépare à la lutte . Deux
an s p lus  ta rd,  i l e st ven du au
se ign eur Pere ir a à Bahia comme
esclave d’habitation. Il se lie d’amitié
ave c Fe lix  Santana , un mulâ tre libre ,
au destin peu co mmun, che f de la
grande révolte des Malês, l’un des
pl us  impo rta nt s sou lè vemen ts
d’esc laves qui se coue Bah ia en
1835 . Migue l est arrê té comme 700
de se s compagn ons d’armes e t
déporté en Afrique . Le 14 avril 1836 ,
il re trouve la terre de ses pères.

A partir de fa its ré els et au travers
de personnages fascinants, Kangni
Alem nous conte avec passion cette
histoire bouleversante.»

K an gn i  A lem , Esc lav es ,
Ed itio ns Lat tès,  20 09,  pag es
250, 60 00 CFA.

langues) sous le titre La socié té du
risque , sur la v oie d’une autre
modernité (Aubier, 2001).

Dans  ce liv re ma j eur, pu blié
a pr ès  la  c a t a st ro p he  d e
Tchernobyl, Be ck dé finit la notion
de «socié té du risque» , s’interroge
sur les nouve lles formes d’inéga lités
socia les e t sur les rapports entre la
scienc e e t la pol itique : la notion
même de «risque» y est proposé e
comme nouve lle clé de le cture des
s oc ié t és  c o nt e mp or a in es ,
confrontées à des défis inédits. La
question à laque lle toute l’œuvre
du sociologue tente de répondre
pourra it se formuler a insi: comment
la pensée e t l’a ction peuvent-e lles
s e co n ju gu er  de va n t un e
mod er ni té  q ui  i nd ui t ta nt  d e
changements sociaux , politiques,
é conomiques et écologiques – des
catastrophes na ture lles, venues de
l ’« e x t ér i eu r » ,  au x  r is q ue s
in hé ren ts  au  d éve lo ppe me nt
scientifique e t te chnologiques des
s oc ié té s  e ll es - mê me s , de  l a
«destruction de la na ture» à la crise

L’un des chercheurs les plus cités
au monde , auteur de la «Socié té
du risque» , est dé cédé jeudi à l’âge
de 70 ans.

Le sociologue a llemand Ulrich
Be ck est mort le 1er janvier, d’une
c ri s e ca r di a qu e , c omme  l’ a
annoncé sa famille au q uotidien
Suddeutsche Ze itung. C’é ta it l’un
des th éoriciens l es plus ci tés au
monde , dont le nom est a tta ché à la
notion de «risque» . Il a ense igné à
Pa ri s à la  L ond on  Sch oo l of
Economics, e t depuis 1992 dé tenait
la  ch a ir e d e so cio log ie de la
Ludwig-Max imilians-Universitä t de
Munich.

N é en  19 4 4 à S to l p,  e n
Poméranie (aujourd’hui Slupsk en
Pologn e), Be ck a  fa it tout es ses
é tudes de sociologie , philosophie ,
psychologie e t sciences politiques
à Muni ch. Il a a c quis la not orié té
interna tiona le par la publication, en
1986 , de Risikogese llscha ft - Auf
dem Weg in e ine andere Moderne
(Risk Socie ty), traduit en frança is
(il le sera dans plus de trente-cinq

Le CONAPP est "Charlie"
Suite à l'a ttaque des locaux  du journa l sa tirique Charlie Hebdo à

Paris le mercredi 7 janvier 2015 , le Conseil na tiona l des pa trons de
presse ( Conapp) a publi é un communiqué  dans leque l le  conse il
ex prime son désarroi e t condamne ce tte agression qui a causé la mort
de 12 journa listes. On peut lire : "C'est ave c consterna tion doublé e
d'émotion que le Conse il Na tiona l des Pa trons de Presse(CONAPP)
a appr is l'a ttaqu e perpé tré e ce 7 janv ier 2015 co ntre le si ège du
journa l sa tirique Charlie Hebdo. Cette agression terroriste d'une rare
barbar ie a couté  la vie à 12 personne s dont plu sieurs con frères
journa listes membres de la réda ction ciblé e .

Le CONAPP expr ime sa co lère e t co ndamne av e c la der nière
rigueu r ce t a cte ignoble di gne d'un au tre âge . Il  souha ite prompt
ré tablissement aux blessés e t témoigne sa solidarité à toute la presse
frança ise e t aux familles des victimes.

Le  Con se il  Na tion a l des Pa tr ons  de Pre sse ré a f fir me s on
engag ement pour  une press e libre e t  appe lle p ar a illeur s les
journa listes à ne pas céder aux mena ces et intimidations, à se mobiliser
pour d é fendre e t préserver la liberté de presse q ui est l'u ne des
bases de la démocra tie ."

Le minist re Bawara en homme averti
Débuté e ce lundi au Centre togola is des ex positions e t Foire de

Lomé (C ETEF-Lomé), la forma tion  des opéra te urs de sa isi e de la
première vague prend fin le samedi 10 janvier.

La se conde vague commence le lundi procha in pour la même durée .
Pour consta ter le bon déroulement et s'assurer des me illeures conditions
dans lesque lles se déroulent les travaux , le ministre de l'Administra tion
territoria le , de la Dé centra lisa tion e t des Colle ctivités loca les, Gilbert
Bawara , a fa it le dépla cement ce mardi sur le site de la forma tion. "Je
suis venu d'abord pour m'assurer que la formation se passe dans de
bonnes conditions, surtout pour exprimer les encouragements e t le
soutien du gouvernement à la CENI, aux forma teurs, aux presta ta ires
de la CENI e t particulièrement aux opéra teurs de sa isie", s'est confié
le ministre à la presse . Et de fa ire savoir que "généra lement, lorsqu'ils
sont d éployés sur le terra in, il y a de pe tites diffic ultés, que c e soit
dans la manipula tion des ma chines, que ce soient des problèmes liés
au carburant. Donc il faut s'assurer qu'à ce stade de la forma tion, ils
sont conscients des difficultés qu'ils auront à faire fa ce à ces difficultés
pour les anticiper e t surtout remédier aux situations qui conduisent la
popula tion à ê tre impa tientes e t frustré e lorsque les opéra tions de
révision vont commencer sur le terra in."

Un  excédent alimentaire record en 2014
Pas de soucis à se faire par rapport à la nourriture en 2015 au Togo.

Le pays a ré a lisé durant l'anné e qui vient de s'é couler un excédent
a limenta ire re cord, à en croire le ministre de l'Agriculture Ouro-Koura
Agadazi.

Ce dernier a ffirme que 156 .000 tonnes de céré a les, 745 .000 tonnes
de tubercules e t 136 .000 tonnes de légumes constituent la réserve du
pays. De quoi à nourrir suffisamment les concitoyens tout au long de
cette anné e nouvelle et en exporter éga lement vers des pays en difficultés.
Une partie de ce t ex cédent qui servira à constituer des stocks de sé curité
a limenta ire , sera donc vendue au Programme Alimenta ire mondia le
(PAM), a précisé le ministre . Le ministre re lève né anmoins des fa iblesses
dans l'ex é cution du Programme na tional d'investissement agricole e t de
sé curité a limenta ire (PNIASA), leque l constitue le moteur de la re lance
du secteur. Le Togo enregistre d'ex cellents résulta ts sur le plan agricole
depuis la cré a tion de l'ANSAT, une agence gouvernementa le pla cé e
sous la tute lle du ministère de l'agriculture . Elle assure la sé curité
a limenta ire e t la prote ction des producteurs fa ce aux  a che teurs e t
spé cula teurs privés.

la France , en 2022 , devient un Éta t
i sl ami qu e ,  « p eu t d on ne r
l ’i mp re s si on  d’ un e s a t ir e
chans onnière , d ’une polit ique-
fi cti on» , e x pl iq ue l’a ute ur du
Royaume .

Cert es, il y a les  vannes  sur
Copé e t Bayrou,  ma is auss i des
pages magnifiques sur Huysmans,
les scènes de cul e t une nosta lgie
poignante du couple… Emmanue l
Carrère situe Houllebe cq dans le
cha mp l itté ra ir e en tre Geor ge
Orwe ll e t Aldous Hux ley. À l’instar

Emman ue l Carr ère dé fe nd le
d er ni e r li vr e  d e Mic he l
Houe l lebe cq: « Un roman d’une
e x t r ao rd i na i re  co n si st a nc e
romanesque»

Loin de la polémique autour de
Soumission, le dernier ouvrage de
Miche l Houe lle be cq, Emmanue l
Carrère ex pose , dans une tribune
au Mo nde des li vres à par a ître
jeudi, la va leur littéra ire que porte
l’œuvre de Houe llebe cq, e t prend
le temps d’ex pliq uer le proje t de
Soumission. Résumer le livre par:

Littérature

M ichel H ou ellebecq a trou vé u n défenseu r
d e 19 84  e t Le  Me i ll eu r de s
mondes, Soumission est un roman
d’anticipation non dans le sens où
il prédi t le futur,  ma is  dans  la
mesure où il énonce «une vérité
sur le  présent» .  Il est vr a i que
l’avenir ne sera pas ce que dé crit
Soumission, mais Houe llebecq est
l’é criva in qui, en France e t dans
l e mo nd e , «p e ns e l’ e sp è c e
d’ éno rme  mu ta ti on que  no us
sentons tous en cours sans avoir
les moyens de l’ana lyser» .

De son point de vue , Emmanue l

Ca rrè re c ons idè re «to ut à  fa it
possible que l’islam soit l’avenir de
l ’Eur op e , co mme  l e j ud éo -
ch rist iani sme a é té l ’ave nir de
l’Antiquité» .

«Pour ma part, ex plique l’auteur
du Royaume, j’a imera is penser que
ce la i mplique un e adapta ti on de
l’ is lam à la  li ber té  de  pe ns é e
europé enne – e t c’est là que je me
sépare  de Houe ll ebe cq, qui  voit
“ l’islam des Lumières”  comme une
contradiction dans les termes.»
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Troisième rapport de conciliation ITIE-Togo 2012, publié le 31 décembre 2014

Late Pater

Le Togo vient de rendre
public son troisième rapport
d e  co n ci l i a ti o n  d e s
paiements effectués à l’Etat
par les industries du secteur
e xt ra ct if  e t l es recet te s
perçues de ces industries par
l e s a g e nce s
gouvernementales pour le
compte de l’année 2012. Il
ressort des conclusions que
la contribution des industries
extractives dans le budget de
l’Etat, exercice 2012, s’élève
à 15.815.999.921 francs Cfa,
représentant la somme des
reven us colle ctés par les
régies financières de l’Etat
tog o l ai s au  t it re  d e
l’exploitation des ressources
m in iè re s,  p ét ro li ères e t
g azi è re s.  Au  co u rs d e
l’exercice de réconcil iation
des données, les entreprises
ont déclaré avoir payé à l’Etat
17.511.281.197 francs Cfa
ta nd is q ue  l es a ge nces
g o u v e r n e m e n t a l e s
déclaraient avoir perçu pour
l e  co m pte  d e l ’Eta t
15.750.825.219 francs Cfa.
L’a j u ste m en t  de s
déclarations a révélé un écart
résiduel de 1.760.455.978
francs Cfa, soit 11,2% du
total des recettes déclarées
par l ’Etat après ajustement.
Cet écart dépasse largement
le seuil de 1% (déterminé à
partir des revenus déclarés
p a r l e s a g e nce s
gouvernementales) retenu par
le Comité de pilotage ITIE. La
déclaration unilatérale de
l’Etat a dégagé 65.174.702
francs Cfa.

En  deh ors du m onta nt
enregistré au Trésor public,
les entreprise s extractives
ont déclaré avoir contribué de
d ive rse s ma n i ère s a u
d éve l op p e me n t  so cio -
écon omique des mil ieux
d’exploitation minière sur
toute l’étendue du territoire
national pour un montant total
de 58.075.976 francs Cfa. Ce
qui porte à 15.875.075.897
francs Cfa, la contribution du
secte ur m in i e r a u
développement économique
d u p a ys sel o n  l e s
déclarations des revenus tel
que reportés par les agences
gou vernem ental es et les
industries extractives.

Sur la base des données
reportées, après conciliation,
les revenus générés par le
secteur extractif totalisent un
montant de 15.874.075.897
francs Cfa p our 2012. La
contribution directe au budget
de l’Etat, telle que reportée
p ar le s a dm i ni strat i on s
pu bl iqu es, tota li sen t un
montant de 15.756.932.232
francs Cfa, soit 99% du total
des revenus du secteur. Cette
con t rib u t io n  pro vie n t

principalement du phosphate
et du ciment. Ces revenus
contribuent à hauteur de 65%
d u to ta l  de s re ce tte s
budgétaires du Togo pour
2 01 2 .  L e s t ra nsfe rts
infranationaux réalisés au
titre des revenus du secteur
tel s qu ’i ssu s d e s
déclarations des différentes
agences de l’Etat constituent
828.067.501 francs effectués
a u t i tre  de s re ce tte s
douanières. Les principaux
produ its mini ers expo rtés
sont le phosphate, le clinker
et l ’or, représentant 46%,
37% et 17% de l’ensemble
des exportations du secteur
extractif.

« Le  rap po rt  p re nd  e n
con si dé ra ti o n  l e s
informations et les données
qui nous son t parvenues
jusq u ’à  l a d a te  d u 1 2
d é ce mb re  2 01 4 .  L e s
i nforma ti on s pa rven ue s
après cette date n’ont pas été
con si dé ré es.  Le s
con f i rma t io n s re çue s
postérieurement à cette date
ont été prises en compte
da ns l a mesure o ù le ur
inclusion n’est pas de nature
à impacter les données et/ou
les travaux de conciliation»,
précise le cabinet Moore
Stephens, auteur du rapport.
Et d’ajouter que, comme
entités déclarantes, toutes
les entreprises détenant un

contrat ou un titre minier actif
e t d o nt  l e to ta l  de s
paiements à l ’Etat pour 2012
d ép a sse  l e se ui l  de  5
millions de francs Cfa ont été
retenues dans le périmètre
de concil iation. Ce seuil a
été fixé dans l’objectif de
couvrir 99,7% des revenus
du secteur extractif dans le
rappo rt ITIE.  Les ent ités
retenues dans le périmètre
2011 et dont les paiements
au titre de 2012 se trouvent
en dessous dudit seuil ont
été  mai nten ues dans le
périmètre de concil iation. Ce
qui a conduit à sélectionner
37 entités. 10 entreprises
retenues n’ont pas soumis de
formulaire de déclaration, ce
q ui  n’a  pa s p e rm i s d e

Pour une forte contribution au développement du pays
L’Etat pou r rait cibler des co mpétences dans

la d iaspo ra pou r des postes d iplo matiques

L’ajustement des déclarations a révélé
un écart rési duel de 1.76 0.455.978 f rancs Cfa

Au vu du nive au des ressources
huma ines dont regorge la diaspora
to go la i se , l’a ut ori té  p ubl iq ue
ambitionne de redéfinir les critères
officie ls de nomina tion aux  postes de
représenta tion diploma tique, aux  fins
«d ’i nc lu re  d a va nt ag e le s
compé tences qui sont déployé es au
se in de la communauté togola ise
vivant à l’é tranger dans le processus
de déve loppement é conomique e t
so ci a l » .  A in si  i nd iq ua it  u n
communiqué officie l du conse il des
ministres du 30 dé cembre 2014 .
Ce la s’entend qu’à l’avenir, par
rapport au poste et à la compé tence ,
l’autorité pourra it se passer d’un
cadre du  ministère des Affa ires
é trangères et de la coopéra tion, ou
d’un cadre loca l, pour a ller piocher
dans la diaspora .

D ’a pr ès  l a co mmun ic a t io n
présenté e à ce t e ffet au conse il par
le minis tre Rober t Dus sey des
Affa ires é trangères, la démarche se
fo nd e su r le  s en s mê me  d es
nouve lles missions assigné es aux
amb assade urs, q ui so nt, en tre
autres, de représenter le pays, de
dé fendre ses intérê ts, de négocier

les a ccords ave c le pays hôte e t,
aujourd’hui, établir des partenariats
pu bl ic s- pr iv és  e t a t ti re r de s
in ve st iss eu rs . E t,  d e p ar  s es
compé tences e t ses qualifica tions,
on  e st ime qu e la  d ia sp or a
encourage la circulation des savoirs
e t l’innova tion, suscite la confiance
en a ttirant plus d’investissements
dire cts é trangers vers son pays
d’origine .

C e t te  n ou ve ll e po li ti qu e
s’a ccompagne d’une pile de critères
dont les principaux  sont de n’avoir
jama is renoncé à la na tiona lité
togola ise , e t ê tre âge de moins de
70 ans à la date de désignation. Le
préposé au poste doit jouir d’une
bonne mora lité et n’avoir jama is eu
d’antécédents judicia ires. Le profil
de forma tion à re chercher est le
minimum d’un diplôme de master ou
son équiva lent dans des doma ines
aus si di vers que les r e la ti ons
in te rna ti ona les , les  s cie nc es
politiques, le droit, la gestion, les
sciences socia les, l’économie e t la
fi na nc e ,  l e co mmer ce ,
l’e nviro nnement o u tou t au tre
doma ine de compé tence pertinent

concil ier leurs paiements
avec ceux déclarés par les
d i ffé ren te s ré gi e s
financières  (2.549.967.470
francs)  :  ENI,  Ebomaf,  Ceco
Btp, Sonatrac Togo, GER,
SAD, STII, SNCTPC, Terra
Mé taux ra res et Carm ar
Togo. Au même moment, les
e nt re pri ses (Sca n to g o
Mines, Granutogo, Colas,
TGC S.A., Adeoti, Shehu
Dan Fodio) n’ont pas soumis
le détail de leurs paiements
con fo rm é m en t  au x
instructions de reporting ; la
concil iation des paiements
n’a donc pu se faire. Toutes
les entreprises retenues et
a ya n t  d é p osé  de s
formulaires de déclaration
ont déposé des formulaires

certifiés par des auditeurs
externes, à l ’exception de
Wa fex, Cola s, Sca nto go
M in e s, So lt ra ns,  To g o
carrière, Adeoti, Granutogo,
Les Aigles, TGC S.A., Shehu
Dan Fodio, BB/Eau vitale, ACI
Togo, Midnight Sun et Silme-
Btp.

Parallèlement, toutes les
régies financières soll icitées
d a ns l e ca d re  d e l a
concil iation ont soumis des
formulaires de déclaration
pour chacune des entreprises
extractives retenues dans le
périmètre, à l ’exception de la
T dE  e t d e la  Di re ct io n
générale du travail et des lois
sociales (DGTLS) qui n’ont
pas soumis de formulaire de
déclaration au titre de leurs
rece t te s en  2 01 2 .  L e
Commissariat aux impôts n’a
pas soumis les informations
rel a ti ve s a ux tra n sfe rts
infranationaux rétrocédés au
prof it des comm une s et
p ré fe ctu res d es zon e s
minières. Ainsi ces transferts
n’ont pas été pris en compte
p ou r la  prép ara ti on  d u
rapport. Les formulaires de
déclaration soumis par la
Caisse nationale de sécurité
sociale ont été certifiés par
l eu r Co m m issa ire  au x
co mp te s.  Seu l s l e s
formulaires de déclaration de
la Direction générale des
mines et de la géologie,

DGTLS, Direction générale
d u  t ré so r et  d e l a
compta bilité publi que et
Agence nationale de gestion
de l’environnement ont été
certifié s par la Cour des
comptes. Les certifications
o nt  é té  d on n é es san s
réserve.

En rappel, l ’Initiative pour la
t ra n spa re nce  da n s l e s
industries extractives (ITIE)
est une initiative volontaire qui
vise à renforcer, dans les
pays riches en ressources
p ét ro li ères, ga zi ères e t
minières, la gouvernance des
revenus publ ics i ssus du
secteur extractif. Le Togo a
adhéré à l’ITIE en 2010 et a
obte nu le statut de pays
conforme le 22 mai 2013.
Cela signifie que le Togo
d ispo se d ’u n p ro cessu s
efficace pour la publication et
le rapprochement de tous les
revenus du Gouvernement
i ssu s d e  so n  se cteu r
ext racti f. L’ITIE-Togo est
m ise  en  œuvre
con fo rm é m en t  au x
dispositions du décret du 30
mars 2010 portant création,
attributions,  composition,
o rga n i sa t i o n e t
fonctionnement des organes
de mise en œuvre de l’ITIE
au Togo. Le Togo a déjà publié
deux rapports ITIE depuis son
a dh ési on ,  cou vra n t le s
années 2010 et 2011.

No upo kou Dam mip i,
Minis tre des Mines

Did ier Ko kou A gbémad on,
Coo rdin ateu r nat iona l IT IE-Togo

* N’avoir jamais renoncé à la nationalité togolaise, et être âgé de moins de 70 ans.

par rapport aux missions à assigner.
Muni de son diplôme , le Togola is
de la diaspora se doit de justifier
d’une ex périence professionne lle
d’au moins 10 ans a cquise dans le
se cteur public ou privé , ou au se in
d’une organisation interna tiona le
avec une bonne aptitude à diriger

une équipe pluridisciplina ire . «Si
c e t te  i ni ti a t iv e ve na it  à  ê tr e
concré tisé e , e lle contribuera it à
renf orcer la  confia nce entr e la
d ia sp or a e t  l es  i ns ti tu ti on s
gouvernementa les et perme ttra it à
nos compa triotes  de l’extérieur,
pétris de ta lents e t voués à la cause

Robert Dussey, Ministre des Affaires étrangères

na tiona le , d’apporter davantage
l eu rs  c on tr ib ut io ns  a u
dé ve lo ppe me nt  du  Tog o» , a
soutenu le ministre Dussey.

Il est aujourd’hui é tabli que la
diaspora joue un rôle considérable
dans le déve loppement économique
e t socia l d’un pays, notamment à
tr av er s le  r en fo rc emen t de s
é c ha ng es  c omme rc ia ux , le s
investissements, les transferts de
fo nds , d e c omp é t enc es e t de
technologies. Aussi, le renforcement
de s re la ti on s en tr e le s pa ys
d’origine e t leur  diaspora est-il
devenu un argument ré current
dans les nouve lles stra tégies de
déve loppement de la plupart des
Eta ts. Au Togo, le gouvernement a
fait sienne ce tte vision en cré ant, en
2010 , le «Programme diaspora» .
Pour traduire dans les fa its son
engagement, il a pris la dé cision
d’ex empter, à compter du 21 juille t
2014, de l’obtention du visa d’entré e
e t de sé jour les Togola is vivant à
l’é tranger e t ne disposant pas de
passeport togola is. Ceci dans le but
de leur fa ciliter l’entrée e t le sé jour
au pays.
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Sur le marché des titres publics de l’UMOA
Le Trésor public ouvre 2015 avec une
ém ission de bons à 30 m illia rds Cfa
John Afolabi

fra ncs, sur 2  504 ,217 millia rds
po ur l es huit  pa ys d e l ’Uni on
moné ta ire ouest a frica ine (Umoa).

Avan t le To go, pou r le co mpte
de 2015 , c’est le Trésor du Bénin
qui é me t des bo ns d’un mo ntant
de 30 milliards le 14 janvier pour
une duré e de 364 jours, aux  taux
mul tiples . Le Togo sera s uivi,  le
le nd ema i n,  p ar le  T ré so r du
Sénég a l par de s bons du  même
montant pour une duré e d’un an,
aux  ta ux  multipl es. En 201 4 , les
Tré sor d u Bé nin e t du Séné ga l
ont respe ctivement levé 369 ,411
mil liard s en neuf  émis sions  de
bo ns  e t une  d ’o bl iga ti on s e t

L’ Age nce  Umoa-T itr es e t le
Trés or publi c du To go porte nt à
la conna issance du publi c qu’ils
organisent, va leur jeudi 15 janvier
2015 , pour le compte de l’Eta t du
Tog o, un  appe l d’o ffres  pour  la
cessi on de bons  du Trésor  dont
le montant en adjudica tion est fix é
à 30 mill iards de francs Cfa pour
une  duré e  de 1 82 jo urs, a ve c
une va leur nomina le unita ire de 1
millions de francs. L’é ché ance est
dont fix é e au  mercred i 15 jui lle t
201 5 , ind ique l ’annon ce . Ce tte
opé ra tion  est compo sé e d’ une
seule e t unique tranche . Les titres
é mi s s on t r embo u rs ab l es  l e
premier jour ouvré suivant la da te
d’é ché a nce .  Les  int érê t s so nt
payables d’avance e t pré comptés
sur la va leur nomina le des bons,
souligne l’Agence Umoa-Titres.

Le Trésor public togola is ouvre
a ins i le b a l de ses émission s de
bons et d’obliga tions sur le marché
financier régiona l pour le compte
d e 20 15 .  On i gn or e e nc or e
combien d’émissions sont prévues
ce tte suivant la programma tion de
la Ban que centra le des Eta ts de
l’Afrique de l’ouest (Bce ao). Ma is
sur  l’an né e 2014 ,  le T réso r a
ré a lisé cinq émissions de bons e t
trois d’obliga tions, pour un montant
to ta l  de  2 47 ,809  mi lli ar ds de

Adoption prochaine d’un Code de la marine marchande

H orm is le matelot, la for m ation
p rofession nelle str ictement exigée d u m ar in

3 11 ,0 08  mi ll ia r ds  e n  q ua tr e
émis si on s de  bo ns  e t au ta nt
d’o blig a tion s. D e lo in, c ’est  le
Trésor de la Côte  d’Ivoire – pays
moteur de  l’Union – qui a  le plus
levé de fonds, à 777,081 milliards,
en qua tre  émiss ions d e bons  e t
sept d’obliga tion s. Tandis que la
Guiné e-Bissau n’a ré a lisé qu’une
se ule  émi ssi on de bons  po ur
15 ,000 milliards.

En 2 0 13 ,  le s  bo n s  e t  le s
obligations des Trésors nationaux
ont représenté l’essentie l des a ctifs
présentés par les é tablissements
de crédi ts c omme suppo rts aux
opérations de re financement.

Aux fins d’accorder la demande de transfert du contrôle d’Atlantique Telecom Togo

Etisalat et M aroc Teleco m ont 5 mois pou r
satisfai re la condition de l’Etat togolais

Le consta t est fa it depuis 2010
que Atlantique Te le com Togo (ATT)
vi ole l’o blig a ti on re la tiv e à la
struct ure de son  capita l s ocia l.
Etisala t, la socié té de droit émira ti,
dé tena it plus de  95%  du ca pita l
d’ATT a lors qu’il n’é ta it autorisé à
n’en dé tenir qu’ au plus 70% . Le
c ah ie r  d es  ch a rg es  du  2 1
dé cembre 2009 s tipulant qu’au
moins 30%  du capital socia l doivent
ê tre dé tenus par  un a ctionnaria t
togola is. Et tout  n’a é té connu du
g ra nd  pu bl i c q u’ en  dé bu t
septembre 2014 lorsque Atlantique
Te le com Togo s’est vu infliger une
pé na lit é fin an ci ère  d e 1 ,3 32
milliards de francs Cfa par l’Autorité
de réglementa tion des se cteurs de
pos tes e t t é lé c ommu nica tion s,
après des injonctions e t mises en
demeure . ATT a même intenté des
re cours en justice .

En ré a lité , le pouvoir togola is a
décidé de frapper quand, le 12 ma i
20 14 , AT T f a i t une  d eman de
d’autorisation d’une opéra tion de
transfert de son contrôle au groupe
Ma ro c Te l e co m qu i d oi t a in si
devenir l’a ctionna ire ma joritaire de
la socié té ATT en lieu e t pla ce du
groupe Etisa la t. Là , le Togo ex ige
d’ Et is a l a t  l e r èg le me nt  d e la
question de l’a ctionnariat togolais,
avant toute discussion sur le proje t
de  tra nsf ert . Et isa la t  e t Mar oc
Te le co m se sont a cquittés de la

p én a l it é , e t  o n t en v oy é un e
délégation conjointe à Lomé. Deux
sé ances de trava i l ont eu lieu les
10  e t 17  d é c embr e 20 14  o ù
l’autorisation de l’Eta t togola is a été
encore conditionné e à la mise en
conformité d’ATT aux ex igences du
cahier des charges e t la preuve de
l a v ol on t é man if e st e
d’investissement de Maroc Te le com
d an s l e se c te u r de s
té lé communications au Togo.

Se lon le ministère des Postes e t
de  l’ é co nomie nu mér iqu e , un
p ro ce s su s e n d eu x  p ha se s
(prépara toire e t d’ex é cution) est
dé fini. La phase prépara toire va
durer cinq mois, «pour préparer e t
fi na lis er  t out es  le s mo da l it és
né cess a ires à la  ré a lisa ti on de
l’opéra tion devant perme ttre à 30%
du  ca pit a l soc ia l d ’AT T d ’ê t re
dé t enus par des i nvest isse urs
togola is». Etisa la t e t Maroc Te le com
doiven t procéder  à l’ana ly se de
l’environnement réglementa ire e t
ins titut ionne l, e t  l’i denti fica t ion
d ’a pp ro c he s in n ov an t es  ;  l a
va lorisa tion d’Atlantique Te le com
Tog o  ;;   l a    s tr u ctur a ti o n   de s
o pé ra ti o ns  à  me ne r ( pa ct e
d ’a ct io nn a ri a t , mémor an du m
d’informa tion e t de documentation
juridi que)  ;;  l’établissemen t  d’un
ca lend rie r d ’ex é cut ion … To ut
devra se fa ire a ve c cha cune des
parties. Et on in dique que , après

les cinq mois, le ministère devra it
signe r un proto cole ave c Maroc
Te le c om, donnan t les moda lités
complè tes de la ré forme du capita l
d’ AT T a ve c l es  en ga gemen ts
forme ls à p rendre  par ch aque
partie , y compris le ca lendrier de
mise en œuvre et les mé canismes
d e mi se  en  c o nf or mi t é de s
obliga tio ns d’ATT. A a jou ter que ,
dé jà , le président du Directoire de
Ma ro c Te le co m a en vo yé  u n
courrier aux  autorités togola ises,
en prenant l’en gagement forme l
d’investir dans le déve loppement
du se cteur des communica tions

Réuni le mercredi 24 dé cembre à
Lomé , le conse il des ministres adopta it
un avant-proje t de loi portant Code
de  l a mar in e mar cha nd e en
République togola ise qui me tta it
l’homme – plus pré cisément les «gens
de mer» – au centre de toutes les
préoccupations. Sur 203 articles, le
livre IV du projet de code embrasse
le sta tut professionne l du marin, son
travail, son régime socia l, la méde cine
des gens de mer, les dé légués
d’ équ ipa ge e t des  di rig e an ts
syndicaux … e t l’organisa tion de
l’exercice de la profession de marin.
Compte tenu de l’évolution e t de
l’ampleur des activités maritimes qui
ont fait leur apparition, le code actuel,
vieux  de 40 ans, semble dépassé
voir e obsol è te . D’ une man ière
générale , le Gouvernement estime
que le nouv e au co de est plus
comple t dans la mesure où il prend
soin de dé finir le statut du navire ,
d’appréhender la naviga tion maritime
dans toutes ses dimensions e t de fix er
des règles précises pour la législa tion
rela tive au trava il maritime .

Le tex te dispose que «tou te
personne sa lariée engagée par un
arma teur ou embauchée pour son
propre compte en vue d’occuper à
bord d’un navire de commerce ou
de servitude , de pêche motorisé e ,
de navig a tion intérieu re ou de
pla isance un emploi re la tif à la
ma rc he ,  à  la  c ond ui te e t  à

l’exploitation du navire est considérée
comme exerçant la profession de
ge ns d e me r» . La d ispo siti on
s’applique éga lement aux  marins qui
ex er cent su r les pl a tes-fo rmes
offshores. La qualité de marin est
constaté e par l’inscription sur le
registre d’identifica tion des marins,
tenu par l’administra tion maritime .

To ut e p er so nne  q ui dé si re
embrasser le mé tier de la mer doit
nécessairement avoir une formation
maritime dans une é cole maritime .
Hormis les emplois de ma te lot non
qualifié, tout emploi à bord ne peut
être occupé que par des marins ayant
suivi ave c succès une forma tion
professionne lle appropriée . Suite à
cette formation, l’intéressé constitue
un  d oss ie r qu’ il  so ume t  à
l’administra tion maritime pour son
identifica tion e t obtient un livre t
professionne l maritime où sont inscrits
to us  le s mou vemen ts
d’ emba rqu ement  e t de
débarquement. Avant que le travail
à bord ne commence , les gens de
mer doivent ê tre en possession d’un
certificat médical valide , attestant qu’ils
sont médicalement aptes aux  fonctions
qu’ils a ccompliront en mer L’autorité
maritime fix era , après consulta tion
des organisations d’arma teurs et de
gens de mer, la na ture de l’ex amen
médical e t les cara ctéristiques du
certifica t médica l. Les fonctions de
capita ine, de pa tron ou d’officier à
bord des navires de commerce e t
de pê che ne peuvent être ex ercées
que par des marins titula ires du
breve t ou certificat ex igible au titre de
la convention interna tionale de 1978,
amendé e en 1995 .

Les gens de mer occupant à bord
de s emp loi s qui  n e s ont  p as
directement liés à la conduite ou à
l’ex ploita tion technique du navire ,
notamment les agents du service
général, doivent avoir le titre de
fo rma ti on  p rof es sio nn e l le
correspondant normalement à leur
spé cia lité . Les programmes des
ex amen s e t  les  con diti ons de
délivrance des breve ts e t certifica ts
sont fix és par dé cision de l’autorité
maritime . L’autorité maritime peut,
d’autre part, re conna ître comme
équivalents les titres de forma tion
professionne lle maritime délivrés
dans des Eta ts tiers, sous réserve
que ces derniers a ient ra tifié la
convention STCW e t qu’ils soient
insc rits s ur la liste blanch e de
l’Organisa tion maritime internationa le
(OMI).

Tous les navires battant pavillon

togola is sont dotés d’un nombre
suffisant de marins employés à bord
pour assurer qu’ils sont ex ploités avec
sûreté et effica cité et compte tenu des
impéra ti fs de sé curité . Tous les
navires ba ttant pavillon togola is
doivent ê tre dotés d’un équipage
adéqua t, en termes d’e ffectifs e t de
qua lifica tions, de manière à garantir
la sé curité du n avire e t de son
personne l, que lles que soient les
co nd iti on s d ’e x p loi ta tio n e t
conformément au visa de l’autorité
maritime , e t à sa tisfaire aux  normes,
notamment aux  règles re la tives à la
sé curité de la navigation et à la duré e
du trava il.

Les gens de mer doivent avoir la
possibilité d’ex aminer leur contra t
d’ eng age men t mar iti me e t de
demander conseil à ce suje t avant
de le signer, et avoir accès à d’autres
fa cilités qui sont né cessa ires pour
garantir qu’ils contractent librement,
en  aya nt une comp réh ensi on
suffisante de leurs droits et de leurs
re sp ons abi li tés . Le con tr a t
d’engagement maritime peut ê tre
conclu pour une duré e dé terminé e
ou indé terminé e ou pour un voyage .
Le contra t d’engagement à duré e
déterminé e ne peut ex céder douze
mois, repos e t congés compris. Les
reno uve llements su ccessif s du
contr a t d’enga gement à duré e
déterminé e ne doivent pas avoir effe t
d’ex céder douze mois. Au-de là de
ce tte duré e , le contra t est réputé
contrat à duré e indé terminé e . Le
contrat d’engagement maritime peut,
à to ut mome nt, ê tr e rompu  par
consentement mutue l des deux
parties.

Le marin est rémunéré se lon sa
qualifica tion, la fonction ex ercée à
bo rd  du  n avi re  e t a u tra va il
e ffectivement accompli, soit à salaires
fix es, soit à profits éventue ls, soit par
une combina ison de ces deux  modes
de rémunéra tion. Dans tous les cas,
les gens de mer doivent ê tre payés
à des intervalles n’excédant pas un
mois et proportionne llement à la
durée e ffe ctive des services assurés.
Le marin payé au voyage a droit à
une augmentation proportionnelle de
son sala ire en cas de prolonga tion
du voyage , e t à une indemnité en
cas de re tardement, à moins que la
prolonga tion ou le re tardement soit
imputable à un cas de force majeure .
Il ne subit aucune réduction du salaire
en cas d’abrègement du voyage ,
que lle qu’en soit la cause. De toute
évidence , ce texte, s’il est adopté par
le parlement, devra révolutionner le
trava il des marins.

Mashoud Yérima Amadou,  Directeur gén éral du Trésor  public

é le ctroniques. Ce t engagement,
confie-t-on, devra it se traduire par
la  s ign a t ure  d ’u n c ah ier  d es
charge s, d’ici à la fin du p remier
trimestre 2015 , qui in tègre les
p ro gr a mmes ,  l e s mo n ta nt s
d’investissement e t le ca lendrier de
mise en œuvre . Au regard de la
nouve lle dynamique a ffiché e par
Maroc Te le com, l e cabine t de la
ministre Cina Lawson, au cours du
c on se il  de s mi n is tr e s du  3 0
dé cembre 2014 , a pu obten ir le
consen tement de l’Eta t tog ola is
pour a utoriser l ’autorisa t ion de
transfert proje tée .

Ninsao Gnofam, Mini stre des Tra nsports

Cina Law son, Ministre des Postes et d e l’Economie n umérique
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U n  d is po si ti f de  s u i v i mé di ca l pr év u en G u i n ée  é qu at o r ia le
FOOTBALL/CAN 2015

Des personnes venues des pays affectés par l'épidémie à virus Ebola verront leurs coordonnées prises en débarquant en
Guinée Equatoriale où ils seront suivies pendant 21 jours, correspondant à la période d'incubation de la maladie, annonce la
Confédération africaine de football (CAF).

Se lon l'instance en charge du foot-
ball africa in, une fois sur le territoire
équato-guinéen, "chaque personne
doit respe cter e t se soume ttre aux
règles e t règlements de l'équipe
médicale d'intervention rapide sur le
dépistage (contrôle de tempéra ture
...)".

La CAF précise dans un commu-
niqué que "les gens qui viennent de
pays a ffe ctés verront leurs coordon-
nées prises e t seront suivis pendant
vingt e t un (21) jours".

Avant le départ pour la Guiné e
Equa toriale, la personne devant fa ire
le voyage doit s'assurer après exa-
men médica l d'ê tre en bonne santé .

Elle ne doit pas avoir de fièvre ,
d'asthénie , "aucun ma l de tê te , pas
de ma l de gorge , pas de vomisse-

ments, pas de diarrhé e , pas d'érup-
tion cutané e , soit aucun signe de
présomption d'Ebola)".

L 'épidémie Ebola a fa it plus de
8000  morts,  princi pa lemen t au
LIberia, en Sierra Leone e t en Gui-
né e, selon les derniers décomptes
de l'Organisation mondiale de la santé
(OMS).

De ces trois pays, seule l'équipe
nationale de Guinée prendra part à
la phase finale de la CAN 2015 pré-
vue du 17 janvier au 8 février.

Le Syli na tional de Guiné e a joué
à Casablanca ses ma tchs "à domi-
cile" lors des élimina toires. Elle se
prépare aussi dans ce pays où
aucun cas d'Ebola n'a été jusque-là
dénombré .

Toutefois, désigné pour abriter la
30-ème édition de la CAN, le Maroc
a demandé en vain auprès de la

F O O T B A L L /

La Gu i née équ ato riale
sera p rête le jou r J

Ecarté de la sé lection na tiona le du Cameroun depuis la Coupe du monde
2014 , Alex andre Song a annoncé sa re traite internationale. Le milieu de terra in
de West Ham met a insi fin aux spécula tions au suje t de son re tour chez les L ions
Indomptables.

Alex Song tourne la page de la sélection camerouna ise. A tout juste 27 ans,
le milieu de terrain a annoncé sa re tra ite internationa le, après le ma tch nul de
West Ham sur la pe louse d'Everton ce mardi, lors du troisième tour de Coupe
d'Angle terre (1-1). Le joueur aux  49 sé lections ave c les Lions Indomptables a
posté un long message depuis son compte Instagram, annonçant se décision
"après des discussions avec ses proches", alors que son rappe l pour la CAN
2015, à l'instar d'Aurélien Chedjou, é ta it ré cemment évoqué .

"Mon amour pour mon pays ne changera jama is. Ma intenant, je veux
prendre le temps me concentrer uniquement sur ma carrière en club. Je veux
me re construire à West Ham et je souha ite le me illeur au Cameroun qui sera
toujours dans mon cœur", a-t-il posté. "C'est vra i qu'il y a eu des discussions
pour que je revienne dans l'équipe pour disputer la CAN, mais j'ai l'impression,
après avoir be aucoup ré flé chi e t parlé avec ma famille , que c'est la bonne
dé cision."

Marqué par sa mise à l'é cart depuis le Mondia l 2014 , l'ancien d'Arsena l a
pré féré arrêter les frais, indiquant ma lgré tout que "[son] amour pour [son] pays
ne changera jama is". La dernière image qu'il aura la issé e dans la mémoire des
supporters des Lions restera ce coup de coude sur Mario Mandzukic lors du
match face à la Croatie. Il y ava it mieux comme sortie , assurément.

A  moin s de dix  jour s du coup  d’ envoi de la CAN Orange 20 15 ,  le
Ministre de la jeunesse e t des sports de Guiné e Équa toria le , dans une
dé clara tion à ca fonline .com, s’est voulu rassurant sur le bon déroule-
ment de la compé tition.

 Fr ancis co Pa scua l  Obama Asu e , Mi nistr e de la je uness e e t des
sports  e t Présid ent du comi té loca l d ’organisa ti on, ex pliq ue « Nous
avons fa it de notre mieux ma lgré le temps très court dont nous dispo-
sions. Et nous mettrons tout en oeuvre pour que la CAN soit une be lle
fê te . La CAF a dé jà visité e t revisité les sites de Mongomo e t Ebibeyin
qui ont fa it l’obje t de critiques dans certa ins médias. Les pe louses ont
é té renouve l é es e t s ont prê tes à a c cue illir  les re ncontres . Il y a  des
hôte ls de bonne qua lité à Mongomo e t à Ebibeyin. Il y aura suffisam-
ment de logements pour toutes les dé léga tions officie lles, les journa-
listes e t même les sup porters » , a-t-il  a ffirmé .

 Fr ancis co Pa scua l  a ég a leme nt in diqué  que « tou t le mond e a
trava illé à un rythme inferna l pour qu’à la da te fixé e , tout soit en pla ce .
Il fau t savoir que  dans toute organisa tio n, il y a to ujours des p roblè-
mes. Nou s fa isons tout  notre possibl e pour les sur monter ».

 Aux  visi teurs qui se ren dront en Guiné e Équa toria le , le Président
du comité loca l d’ organisa tio n a pré cisé qu’ «il faudra re spe cter les
forma lit és aux a éroport s e t autres fro ntières» . Parce  que «des con-
trôles sur la dé te ction d’éventue ls cas d’Ebola seront  e ffe ctués » .

Alex Song a rrête avec
les L ions I ndo mptables

dans sa situa tion a ctue lle . La FIFA,
e lle , après avoir pris langue ave c le
gouvernement togolais, met en place
un comité de norma lisation lors de la
séance N°33 de son Comité Exé cutif
tenue à Marra ke ch les 18 e t 19
décembre 2014 . «Afin d’assurer un
processus incontestable et adapté 
à la ré a l ité a ctue lle du footba ll
togolais, le Comité Exé cutif de la
FIFA a dé cidé , conformément  à l’art
7 . Al 2 de ses sta tuts de la FIFA, de
nommer un comité de norma lisation
en charge de réviser les sta tuts de
la FTF e t d’organiser des é le ctions
d’ici le 30 novembre 2015 au plus
tard  », indique Jérôme Valcke dans
un courrier adressé à Yve tte Klussey,
le se cré ta ire général de la FTF le 19
décembre dernier.

Une dé cision qui n’a pas é té du
goût des membres du « G36 » qui
sont rentrés en rébellion pour, d’une
part, dénoncer la mise en place d’un
te l comité e t d’autre part ré cuser
Antoine Folly, le président du Comité
de Norma lisa tion.  « L’expérience
togola ise des multiples Comités  de
Transition s’est avéré e infructueuse .
De ce fa it, les acteurs ne souha itent
plus la mise en pla ce d’un Comité
de Tran sition  »,  o nt  assur é  les
signa ta ires du courrier envoyé à
Jérôme Va lcke , tout en revenant sur
le cas Antoine Folly. « La désignation
de M. Antoine Folly ne garantit pas
à nos yeux la transparence e t la
bo nn e g es tio n du pr oce ss us
é le ctoral  ».

C’est dans ce contex te que le
Premier Ministre  intervient pour
clarifier la situa tion e t appe ler les
a cteurs à faire en sorte que le Comité
de  N orma l isa ti on pu iss e se
consa crer à ses missions. Le Togo
ne voulant pas ouvrir un front ave c
la FIFA ni ave c la CAF.

A rthème Ahoomey-Z u n u clarifie la mise
en place d u Comité de n or malisation

Crise à la FTF

* Le G36 se dit satisfait et s’engage à faire des propositions par écrit.
Nommé le 19 décembre dernier pour diriger de la Fédération Togolaise de football, le Comité de

Normalisation de la Fédération Togolaise de football et le groupe des 36 présidents de clubs et ligues ont
été reçus jeudi par le Premier ministre Arthème Ahoomey-Zunu pour des échanges afin de faire baisser la
tension dans la famille du football.

matière é le ctorale, avant d’organiser
les élections. Une  dé cision de la FIFA
qui n’a pas é té a ccepté e par un
groupe de présidents de clubs et de
ligues dénommé « G36 » , cré ant
a insi une situation difficile à gérer à la
FT F.

Mais l’élément déterminant a é té le
report du Congrès ex traordinaire du
6 d é cemb re 20 14 po ur ca use
d’interpella tion du président Gabrie l
Améyi par la Direction Centra le de la
Police Judicia ire pour une a ffa ire de
droit commun. Sa libéra tion, une
sema ine plus tard, n’a pas permis la
reprise du processus é lectoral.

Et pendant qu’une partie des
a cteurs a cru, une fois encore , avoir
mis le p aque t en adres sant de
nouveau un courrier à la FIFA dans
leque l e lle marte la it av e c force
conviction que seuls un Congrès
extraordinaire e t un Congrès é le ctif
organisés sous sa supervision sont
en mesure de sortir le football togola is

Norma lisation soient atteintes. Ma is,
tout cela ne peut être possible que si
les acteurs se me ttent ensemble
pour  y parv enir. N ous cro yons
fermement que c e tte rencontre
ouvre les portes d’un dégel afin que
nous puissions consa crer le temps
au x mis si ons  q ui no us so nt
assignées  », a-t-il indiqué .

La crise qui couvait à la Fédération
To gola ise  de  Foo tba ll depu is
quelques années s’est accentué e en
novembre  ave c la fin du manda t de
Gabrie l Améyi, le président élu en
novembre 2012 .

Gabrie l Améyi n’ayant pas pu
organiser d’é le ction avant la fin de
son manda t, la FIFA ava it décidé , au
vu des circonstances, de prolonger
son manda t afin qu’il puisse organiser
un congrès ex traordinaire pour
l’adoption du Code é le ctora l e t
l’ é le ct ion  de s membre s de la
Commission électorale e t les membres
de la Commission de re cours en

Et le moins que l’on puisse dire ,
c’est que la décrispation s’annonce à
la sortie de ce tte réunion. Selon des
so ur ces  g én éra le men t bi en
informé es, le Premier Ministre a
expliqué aux  acteurs les tractations
qui ont conduit à la mise en place du
comité de norma lisa tion, tra cta tions
commencé es au dernier trimestre de
l’anné e 2012 , à la suite de la visite
du Se cré ta ire Généra l de la FIFA,
Jérôme Va lcke au Togo.

Dans ses ex plica tions, le Premier
Art hème  Aho omey -Zun u a mis
l’ a c cen t sur  l a pro cé dur e de
désignation du président du Comité
de Norma lisa tion qui revenait de droit
à la FIFA suivant ses dispositions
sta tuta ires e t convier les a cteurs à
me ttre de côté leurs rancœurs afin
de perme ttre au comité de ré a liser
ses missions pour le bonheur du
football togola is. Il s’est enfin dit ouvert
à toutes les propositions venant de la
part des présidents de clubs e t de
li gu es a f in d’ amé li ore r le
fonc tionnement du comité .  Les
propositions a ttendues avant la fin
janvier pour ê tre soumises à la FIFA
lors de sa procha ine visite au Togo
en février procha in.

«C ’é ta i t un e r en con tr e de
clarification. Le Premier ministre nous
a expliqués la genèse du Comité de
Norma lisa tion e t les tra cta tions qui
ont conduit à sa mise en pla ce », a
indiqué M. Je annot Adjodo, membre
du groupe des 36 .

Pour Antoine Folly, le président du
Comité de Norma lisa tion, par cette
rencontre, le gouvernement a montré
sa disponibilité à œuvrer pour que le
ca lme revienne à la Fédéra tion
Togolaise de footba ll. Le Premier
Ministre «  nous  a  assurés  de  sa
collabora tion afin que les missions
as si gn é es  a u Com it é de

Arth ème Ah oomey- Zunu, Premie r mini stre

CAF le report de la compétition pour
dit-il se prémunir d'une propaga tion
du virus.

 Seuls 16 matches amicaux  ont a insi é té pris en considéra tion depuis la
dernière édition, dont 11 disputés en dé cembre dernier. Au tota l en 2014 ,
845 rencontres ont été prises en compte - un chiffre jama is a tte int aupa-
ravant dans une anné e de Coupe du Monde .

Aucun changement n'est à signa ler au se in des 45 premières pla ces
du classement mondia l par rapport au mois dernier, l'Allemagne trônant
toujours en tê te devant l'Argentine e t la Colombie .

Sur les 209 équipes classé es, 146 ont conservé leur position comme le
Togo qui occupe toujours le 62e rang mondia l. La plus grande progres-
sion est à me ttre à l'a ctif du Bahre ïn, qui gagne 12 pla ces grâ ce à ses
victoires fa ce à l'Arabie Saoudite e t la Jordanie pour se re trouver désor-
ma is 110ème . Le L iban (122ème , plus 4) e t le Vie tnam (133ème , plus 4)
sont les deux  seules autres na tions à progresser de plus de trois pla ces.

Les Îles Féroé , désorma is 103ème , occupent leur plus haut rang de-
puis l'introduction du classement mondial en 1993 . Les grands perdants
du mois sont l'Ira k (114ème , moins 11) e t la Jordanie (93ème, moins 12).

L 'édition de février du classement mondia l devra it présenter plus de
changements puisqu'il tiendra compte des résulta ts de la Coupe d'Afrique
des Na tions en Guiné e équa toria le e t de la Coupe d'Asie de l'AFC en
Austra lie .

Le procha in Classement mondia l FIFA/Coca-Cola sera publié le 12
février 2015 .

Le peloton marq u e
le pas, le Togo aussi
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Suspension des travaux sur les réformes
U N I R restitu e les faits et accuse l’A NC

Dès l’entame des discussions,
le  p ré si de nt  de  l ’Ass embl é e
Na tiona le a demandé aux  uns e t
au x  a utr es si l eur s p osi tio ns
ava ient évolué depuis le 30 juin
2014 .

Ap rès  avo ir sou lig né q u’i ls
n’a va ient  pas re çu de man da t
pour discuter de ces questions e t
qu’ils ne comprena ient pas pour
que lle r a iso n la quest ion des
ré formes deva ien t d’abord fa ire
l’objet d’une discussion informe lle ,
a lors qu’il s’agissait d’une question
publ ique , l es repré sentant s de
l ’ANC  on t  r ép o nd u  q ue  le s
p os i t io n s d e  l ’ ANC  on t  é t é
consignées dans la proposition de
loi e t qu’il appartena it à UNIR de
l ui  e x p o se r  p a r  é c ri t  se s
amendements.

U NIR  e s ti me q u ’a v an t  d e
soume ttre la proposition de loi, les
initia teurs ne l’ont pas sa isi d’un
c ou rr i er  l u i de man da n t se s
o bs e rv a t io n s e t q u ’e n
con séque nce , il n ’a pa s à l eur
adresser ses a mendements par
é crit.  En outre , dans la pr a tique
pa rle men ta i re so us la IVè me
Rép ubliq ue , le s ame ndeme nts
sont adressés à la Commission e t
non aux  initia teurs d’un projet ou
d’une proposition de loi. Enfin, le
règlement intérieur autorise à la
foi s des  amen deme nts é crits  e t
ora ux  e t  qu’i l n’é ta it donc pas
né cessaire que les amendements
d’UNIR soient forcément déposés
par é crit aux  initia teurs.

UNIR, a près  avoi r ré a ffi rmé
l ’é vo lu ti on  d e se s po si ti on s
concernant la limita tion du manda t
présiden tie l, a ensuite  suggéré
d ’a b or d e r s a p re mi èr e
préoccupa tion re la tive à la da te
d’e ffe t des ré formes. Il. a souha ité
qu’ il soi t clar ifié la pos ition des
parties prenantes sur la question
de la da te d’entré e en vigueur de
ces ré formes.

Pour L ’ANC:
Sui te au x  disc ussio ns de  la

ce llule , les positions suivantes ont
é té ex primé es re la tivement  à la
question de la da te d’effe t:

-la prop osition de loi d oit ê tre
voté e en l’é ta t;

-la  cour  cons titu tionn e lle est
compé tent e pou r app ré cier  la
re cevabilité des  candida tures à
l ’é l e c ti o n p ré si d en t ie ll e  e n
applica tion des réformes;

co mmi ss ion  po ur  co mme nc er
l’é tude de la proposition de loi de
ré forme le lundi 5 janvier 2015 .

Après la le cture  de l’avis de la
Cou r con stitu tionne lle , il a é té
proposé de dé finir les moda lités
de recherche du consensus. Les
initia teurs de la proposition de loi,
o nt  es t imé  q u ’i l  n ’ é t a it  pa s
n é c e s sa i r e d e  r e c he r c he r
pré a labl ement les moda lités du
cons ensus, ma is qu ’on pou va it
commencer l’é tude particulière de
la proposition de loi e t qu’en cas
de difficulté on avisera it.

Sur ce l’é tude article par article
a commencé le lendema in.

Les p remières d ifficultés  sont
apparues ave c l’é tude de l’a liné a
2 inséré à l’article 38 p ar leque l
le s in it ia te ur s pr op os en t de
renvoyer à une charte na tiona le
sur la bonn e gouv ernance  des
ressources publiques la fix a tion
des moda lités d’applica tion de la
redistribution équitable .

Sur  l e p r in c i pe ,  to u t  e n
p ar t a ge a nt  le  s ou c i d ’ un e
re di st ri bu ti on  é qu it ab le  d es
re ss ou rc es pu bl iqu es , UN IR
es ti me qu e l ’ar ti cle  3 8 d e la
con stitu tion te lle  que prévu  ne
souffre d’aucune contesta tion. Par
con séque nt, le pr emier  a li né a
dé jà ex istant dans la constitution
se suffit e t la loi de finances suffit à
régler la redistribution équitable
de s r es sou rce s pub liq ue s, il
n’é t a it pas opportu n de pré voir
une charte spécifique pour régler
ce t te qu estio n. A l a rig ueur,  le
renvoi à une loi organique sur le
suje t sera it compréhensible .

Dev ant ce b locag e , i l a é té
unanimement dé cidé de mettre en
pla ce une ce llule restreinte pour
rapprocher les positions des uns
e t des autres, a fin de fa ire évoluer
les travaux .

Ce t te ce llul e , pl a cé e sous  la
mo dé ra ti on du  Prés id en t de
l’Assemblé e na tiona le Monsieur
Dama  DRAMANI, es t comp osé e
de : UNIR : Christophe T CHAO e t
Se l o m KLASSOU ;  AN C :  M.
Ge org es  La tév i LAW SON , M.
Ad ama  DOE  BR UCE ; CAR: M.
Dod zi APEVON, M. Je an KISSI;
ADD I  :  M.  Ai mé  T C HABOR E
G OGU E , M. N a gb a n dj a
K A M P A T I B E ;
G OU VER NEMEN T: C hr is t ia n
TR IMUA .

L e p a rt i  U n i on  po u r  l a
République (UNIR), a rencontré
l a p r es s e n a ti o na l e  e t
interna tiona le le 08 janvier 2015 ,
à s on si ège , pour c larif ier l eur
position par rapport aux  réformes.
Ils ont aussi profité de l’occasion
pour restituer  le déroulement des
travaux  en commi ssion de lois à
l ’a s s emb lé e  na t io n a le ,
a ct ue lle ment s uspen dus p our
fau te d e con sens us en tre les
pa rti s. L ir e l ’int égr a li té de la
dé clara tion de UNIR.

Le  2 0 n ov emb re  2 014 , 25
d ép u té s  d e  l ’ o pp o si t io n
parlementa ire ont déposé sur le
bure au de l’assemblée na tionale ,
une  prop ositi on d e loi  port ant
modifi ca tion des articles 3 8 , 52 ,
59 ,  60 , 62 , 1 00 , 1 01 , 1 44 de  la
constitution du 14 octobre 1992 .

L’ex amen de cette proposition
de loi constitutionne lle , après son
a ffe cta tio n à la  commi ssion des
lo is  co ns ti tut io nne ll es , d e la
législa tion e t de  l’administra tion
généra le n’a pu commencer que
le 24 dé cembre 2014 , suite aux
a bs e nc e s e t e x cu s es  de s
in itia teu rs memb res de ladi te
commission.

Au débu t de s tra vaux  il est
apparu une profonde divergence
s ui t e à  u n e q u es t io n  d e
proc édure p ré a lab le soul evé e
p ar  le  dé p ut é  Ad a ma  DO E
BRU CE, t enda nt à conte ster  la
compé tence de la commission des
lois constitutionnelles dont il est le
vice-p résident. I l soutien que la
p ro po s it io n  d e lo i  d oi t  ê tr e
envoyée dire ctement à la plénière
de l ’assemb lé e Na t iona le pour
ex amen et adoption, en dépit des
dispositions constitutionne lles e t
du r ègleme nt int érieur  qui s ont
cla ires sur la question.

Un long déba t a eu lieu sur
ce tt e questi on e t a conduit à un
blocage des travaux , marquant
une divergence profonde sur la
procédure à appliquer.

Sui te à  ces  dive rgen ces,  la
Cour constitutionne lle a é té sa isie
par le Président de l’Assemblé e
Na tiona le, d’une demande d’avis
s ur  la  co mpé t e nc e  d e  l a
commissi on e t  les  moda lités  de
re cherch e du consensus . Elle a
rend u son a vis le 31 dé ce mbre
2 01 4  r e c on n a i s sa n t  l a
compé tence de la commission des
lo is  co ns ti tut io nne ll es , d e la
législa tion e t de  l’administra tion
g én ér a l e  p ou r  e x a mi n er  l a
proposition de loi constitutionne lle
e t les moda lités de re cherche du
consensus.

La Cour a rappe lé la né cessité
de re chercher un consensus sur
les moda lités d’adoption de la loi
constitu tionne lle conf ormément
aux  dispositions  pertinentes du
Pro to co le  a dd i ti on ne l de  l a
CEDEAO sur la d émocra tie e t la
bonne gouvernance e t ce lles de
l a C h ar t e a fr i c a i n e d e  l a
démocra tie, des éle ctions e t de la
gouvernance .

A l a  su i te  d e c e t a vi s ,  l e
pré side nt de  la commi ssio n a
co nvoq ué les memb res  de la

Etonam Sossou

Résultats du tirage N°1251 de LOTO BENZ du mercredi 07 Janvier  2015
Numéro de base

88 02 48 6027

L OTO B E NZ

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°1250
DE LOTO BENZ DU 31 Décembre 2014

Nous participons ce mercredi 07 J anv ier 2015 au tirage de Loto Benz qui porte le
N°1251.

M ercredi dernier des parieurs basés à KARA, SOKODE, ANIE, ATAKPAME, BADOU,
NOTSE, KPALIME et LOME, sont les v illes où nous av ons répertorié des gagnants
de gros  lots.

En effet, nous av ons enregistré deux lots de 500.000F CFA, un lot de 750.000F
CFA et deux lots de gros lots 1.000.000F CFA sur les points de vente 2001, 20124,
2460, 2217 et 1209 basés respectiv ement à ATAKPAME, BADOU, ANIE, NOTSE et
SOKODE

A KARA,  un lot de 500.000F CFA et un gros lot de 1.250.000F CFA ont été recensés
auprès des opérateurs 10025 et 10028

Le v ille de KPALIME s’est  démarquée par un gros lot de 1.500.000F CFA gagné
sur le point de v ente 40022.

 LOME, la capitale n’est pas en reste, av ec un gros lot de 1.000.000F CFA et un
super gros lot de de 4.000.000F CFA remportés  auprès des opérateurs 50331 et
60124

La remise des lots à Lomé se fera au siège de la LONATO et à l’intérieur du pay s
dans l es A genc es R égionales.

Avec la LONATO, JOUEZ PET IT ET  GAGNEZ GROS !  BONNE CHANCE A TOUS !

Loterie Nationale Togolaise

ég a les à tous  si la ré forme é ta it
voté e .

Devant l’impossibilité d’aboutir
à un consensus sur ces points, la
c e ll u l e s ’ es t  r e tr o u v é e l e
lendemain ma tin pour essayer de
fa ire  évoluer les positi ons. Suite
au cons ta t qu e c es pos ition s
n’av a ient touj ours pa s évolué ,
e ll e  a  d é c i dé  d’ a r rê te r l e s
discus sion s p ou r en fa ire u n
compte rendu à  la commiss ion
des lois constitutionne lles.

En  c o mmi ss i o n,  c ha q u e
tendance a ex posé ses positions
qu i n’ont encore  guère évolué .
La commission a donc dé cidé d’un
arrê t provisoire suspensif de ses
tr av a ux  ju sq u ’ à ce  q ue  l e s
pos itions des uns e t des a utres
évoluent.

Pour U NIR, il es t cla ir que  la
re sponsabilité du blocage actuel
des discussions sur les  ré formes
incombe à  l’ANC  qui d epuis  le
dé but  a mul tiplié  les obsta c les
procédu raux , les manœuv re s
di la to i res ,  l a ma uv a i s e  fo i ,
d’abord pour différer l’é tude de la
propo sit ion de loi, ensuite pour
b lo c a ge  l a r e c he r ch e  d u
consensus.

seule fois en 2015.
Pou r l’ADD I :
-Si au dép art, ils partage a ient

la  p o s it io n  d e  l’ AN C s ur  l a
c omp é t e nc e d e  l a C o u r
constitutionnelle pour apprécier la
re cevabilité des cand ida tures au
re ga rd  d es  r é f ormes,  i ls  o n t
depuis lors évolué;

-Il s ad hèrent  désor ma is à  la
nouve lle position ex primé e par le
CAR .

Pour UNIR
- Tou t  pr o je t d e  lo i  o u

proposition de loi ne peut ex clure
le  dr o it  c o n s t i t u ti o n n e l
d’ amen deme nt  r e c on nu  a u x
députés e t au gouvernement par
l’article 90  de la consti tution;  en
co ns éq ue nc e , on  n e sa ur a i t
ex i ger  le vote d e la propo sit ion
de  loi en l’é tat;

-La constitution a ctue llement en
vig ueur ne limite pas le nombre
de mandats présidentie ls;

-La  proposition de lo i re la tive
aux  ré formes en cours d’ex amen
vise  à dé finir  un nouve au cadre
jur id ique  qui doit  s’appliq uer à
to us les  ci toy ens  to go la is  d e
manière éga le e t sans distinction.
Elle doit offrir les mêmes chances

Pour le  CAR
-leur pos ition  a é té ex primé e

par  le président  d’h onneur du
CAR  Me Ya ovi AGBOYIBO q ui
estime  que  le manda t en co urs
con stitu e un pr emier  man da t
pour le chef de l’Eta t en ex ercice
e t qu’il ne  peut ê tre candida t, si
les ré formes so nt voté es, qu e
po ur un s e cond man da t, un e

Georges Aïdam, Vice-président du parti UNIR
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